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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Japon, ses réformes structurelles liées au commerce ont largement stagné si l'on fait exception, entre autres, de la libéralisation du trafic aérien dans le cadre d'accords "de ciel ouvert".  La privatisation des Postes japonaises, réforme considérée comme "phare" lorsqu'elle a été amorcée en 2007, fait l'objet depuis 2009 d'un réexamen qui vise, entre autres objectifs, à instaurer les mesures nécessaires pour maintenir le réseau postal à un certain niveau.  Il semblerait, par ailleurs, que l'intervention de l'État dans l'économie se soit accrue;  par exemple, le gouvernement a autorisé le sauvetage de Japan Airlines par la Société pour les initiatives en faveur du redressement des entreprises (ETIC) et la Banque de développement du Japon.  L'ETIC, créée en octobre 2009, a aussi fourni un appui à d'autres entités considérées comme offrant un potentiel de revitalisation.

2. La productivité du travail dans le secteur manufacturier dépasse le niveau observé dans le reste de l'économie, alors que dans l'agriculture elle correspond au quart de ce niveau.  L'écart de productivité du travail peut s'expliquer par l'ouverture relative des deux secteurs.  Le secteur manufacturier japonais a été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que l'agriculture et certains services.  Pour sa part, l'agriculture japonaise bénéficie de mesures à la frontière – telles que les droits de douane, relativement élevés en comparaison d'autres secteurs, et les contingents tarifaires – ainsi que de mesures internes telles que les programmes de soutien des prix.  Le prix de l'essence demeure élevé par rapport aux normes internationales.  Les secteurs de services sont soumis à diverses réglementations intérieures comme les prescriptions d'agrément et les restrictions à l'investissement étranger;  ils doivent aussi faire face à des coûts d'activité généralement élevés, que l'on considère comme l'un des principaux facteurs entravant la croissance des flux entrants d'investissement étranger direct dans le secteur des services au Japon.

2) Agriculture

i) Structure

3. La Loi fondamentale sur l'alimentation, l'agriculture et les zones rurales continue d'encadrer et d'orienter la politique agricole;  elle est mise en œuvre dans le cadre du Plan fondamental révisé pour l'alimentation, l'agriculture et les zones rurales, adopté en mars 2010.  Parmi les principaux objectifs du plan actuel figurent les suivants:  relever le degré d'autosuffisance;  encourager le regroupement des unités de production, de transformation et de distribution des produits agricoles dans le but d'accroître la valeur ajoutée;  améliorer la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  participer à l'élaboration des normes internationales et instaurer un soutien des revenus indépendamment de la taille des exploitations.

4. La Loi sur le renforcement de la gestion de l'agriculture autorise les "entreprises générales" (y compris les sociétés par actions et les organismes sans but lucratif) à prendre à bail des terres agricoles.
  Le nombre d'entreprises privées intervenant dans le secteur agricole est passé de 133 en mars 2008 à 414 en septembre 2009.  D'après les autorités, ces entreprises utilisent les terres agricoles de manière productive et contribuent à prévenir l'abandon des exploitations.

5. Depuis bien des années, et comme dans d'autres pays, la politique agricole japonaise est dictée par plusieurs facteurs qui n'ont pas une corrélation directe avec l'amélioration de la productivité, tels que le développement rural, l'environnement, le renforcement de l'autosuffisance, le soutien des revenus et la préservation des paysages ruraux.  Le Japon demeure le plus grand pays importateur net de produits alimentaires à l'échelle mondiale, et son taux d'autosuffisance alimentaire fondé sur l'apport calorique est d'environ 40%;  calculé selon la méthode de la valeur de la production, le taux d'autosuffisance est de 70%.

6. L'agriculture japonaise se caractérise par des exploitations fragmentées, de petite taille, et par une main‑d'œuvre relativement âgée.  En 2009, la taille moyenne des exploitations était de 1,91 hectare, en légère augmentation par rapport à 2008 (1,87 hectare).  Près de la moitié des travailleurs agricoles ont plus de 65 ans.  Les principales cultures sont le riz, les fruits et les légumes.  La plupart des cultures, à l'exception du riz, sont pratiquées sur des exploitations commerciales par des agriculteurs à plein temps.  Le riz représente environ 25% de la production agricole, et sa culture est assurée principalement par des agriculteurs à temps partiel ou des "agriculteurs du week‑end".

7. Le secteur agricole continue de bénéficier d'un soutien public appréciable qui comprend, entre autres, des droits NPF appliqués dont la moyenne est relativement supérieure à celle d'autres secteurs, des contingents tarifaires, un soutien des revenus et, dans certains sous‑secteurs, un contrôle de la production.  Selon l'OCDE, les "estimations du soutien total" en faveur de l'agriculture pour 2006‑2008 correspondent à 1,1% du PIB et dépassent donc légèrement la contribution du secteur au PIB, qui était de 1,2% en 2009.
  Le soutien porte principalement sur les prix du marché;  en outre, le pays applique des tarifs relativement élevés et des restrictions à la production, qui entraînent les prix à la hausse.

8. Au Japon, les prix à la consommation des produits agricoles dépassent largement la moyenne de l'OCDE.  D'après l'OCDE, les transferts totaux dont les producteurs agricoles ont bénéficié en 2008 au titre des politiques gouvernementales (ESP ou estimation du soutien aux producteurs) et des transferts des consommateurs (ESC ou estimation du soutien aux consommateurs) sont provisoirement estimés à 48% et 41% des revenus tirés de la production, alors que les moyennes de l'OCDE étaient de 21% et 10% respectivement.
  En outre, le coefficient nominal de soutien aux producteurs (CNS) s'est établi à 1,92 (ce qui signifie que les recettes brutes des exploitations agricoles ont été 1,92 fois plus élevées qu'elles ne l'auraient été si elles avaient été générées aux prix mondiaux, en l'absence de soutien), et le CNS aux consommateurs s'est établi à 1,69 (ce qui signifie que les consommateurs sont implicitement taxés et qu'en 2008 ils payaient en moyenne 1,69 fois ce qu'ils auraient payé en l'absence de soutien).  Les CNS aux producteurs et aux consommateurs étaient nettement plus élevés que les moyennes respectives de l'OCDE.  En outre, le coefficient nominal de protection (CNP) des producteurs était de 1,81 en 2008, ce qui signifie que les prix départ exploitation payés aux producteurs étaient en moyenne 1,81 fois plus élevés que les prix à la frontière.  Selon les dernières données disponibles, en 2006 la mesure globale du soutien totale courante au Japon s'est établie à 517,2 milliards de yen.
9. D'après l'expérience de bon nombre de pays, les mesures de soutien des prix, y compris la protection à la frontière, ont tendance à retarder les changements structurels et font obstacle aux économies d'échelle et à la mécanisation.  Dans le cas du Japon, par exemple, le riz a été l'une des cultures les plus fortement protégées, et les rizières se caractérisent par des superficies modestes exploitées par des agriculteurs à temps partiel.  C'est pourquoi le gouvernement a instauré en avril 2007 un programme de versements directs en faveur des agriculteurs disposant d'une certaine superficie.  En 2010, il a lancé un nouveau programme pilote de versements directs aux riziculteurs, d'une durée d'un an.  Ce programme assure aux agriculteurs participants un soutien des revenus pour combler l'écart entre le coût de production du riz et son prix "départ exploitation", indépendamment de la taille de l'exploitation.  Le gouvernement entend établir formellement, durant l'exercice 2011, un nouveau système de versements directs étendu à d'autres cultures, en se basant sur les résultats du programme pilote.  Outre le soutien direct des revenus, il continue d'appliquer le programme d'ajustement de la production (voir ci‑dessous).  De plus, selon la Politique générale sur les partenariats économiques globaux, annoncée le 6 novembre 2010 par le Comité ministériel chargé de cette question, le Japon doit "entamer des consultations avec les pays membres du Partenariat transpacifique" tout en s'employant à "favoriser des réformes internes appropriées" dans le secteur agricole, l'objectif étant "l'ouverture du pays".

ii) Mesures à la frontière

10. La moyenne des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 15,7% (exercice 2010)
, contre une moyenne globale de 5,8% (chapitre III 2) ii)).  Outre leur niveau relativement élevé, ces tarifs varient considérablement d'un chapitre à l'autre et souvent d'un produit à l'autre dans le même chapitre du SH.  Parmi les tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC), il y a 17,4% de tarifs non ad valorem.  De nombreux sous‑secteurs de l'agriculture bénéficient d'une protection tarifaire NPF supérieure à la moyenne sectorielle;  il s'agit, entre autres, des plantes industrielles et médicinales, des produits laitiers, des légumes comestibles, des sucres, ainsi que des céréales et de leurs produits (tableau IV.1).  Il existe, en outre, des crêtes tarifaires (tarifs supérieurs au triple de la moyenne simple des tarifs NPF appliqués) dans plusieurs sous‑secteurs.  Il est possible que les tarifs moyens de certains sous‑secteurs soient sous‑estimés, car on ne dispose pas d'estimations d'EAV pour certains droits spécifiques (ces droits sont en général relativement élevés).
  Dans les cas où les EAV étaient disponibles, la moyenne simple des tarifs non ad valorem appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 57,8%, donc largement supérieure à la moyenne simple des tarifs purement ad valorem, qui était de 9,8%.
  On ne disposait pas d'EAV pour 115 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du SH, ce qui incluait le lait et les produits laitiers, les animaux de l'espèce porcine et leur viande, le riz et les céréales, les jus de fruits, les arachides et l'huile d'arachide, ainsi que les aliments préparés.  Par exemple, le taux applicable aux importations de fèves figure parmi les plus élevés du tarif douanier japonais, puisque son équivalent ad valorem est de 458% (tarif hors contingent).  D'une manière générale, les tarifs sont particulièrement élevés et variables dans le cas des légumes, des céréales, du sucre et des sucreries (chapitres 7, 10 et 17 du SH).
Tableau IV.1

Protection tarifaire NPF appliquée aux produits agricoles, exercice 2010

(en pourcentage)

	Chapitre du SH/Désignation
	Moyenne simple des tarifs
	Tarif maximum
	Crêtes tarifairesa
(pourcentage des lignes
	Tarifs non
ad valorem
(pourcentage des lignes)

	01
	Animaux vivants
	1,9
	38,4
	3,8
	11,5

	02
	Viandes et abats comestibles
	10,5
	50,0
	14,2
	19,5

	03
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	5,3
	15,0
	0,0
	0,0

	04
	Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	53,4
	252,4
	90,3
	63,9

	05
	Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	0,3
	3,5
	0,0
	0,0

	06
	Plantes vivantes et produits de la floriculture
	0,4
	3,0
	0,0
	0,0

	07
	Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
	20,5
	458,0
	6,1
	7,9

	08
	Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
	7,8
	24,0
	6,4
	0,0

	09
	Café, thé, maté et épices
	3,4
	17,0
	0,0
	0,0

	10
	Céréales
	18,7
	263,0
	14,6
	31,7

	11
	Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de blé
	30,2
	277,7
	55,0
	37,5

	12
	Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
	8,2
	373,1
	4,2
	5,6

	13
	Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
	3,0
	17
	0,0
	4,8

	14
	Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
	3,1
	8,5
	0,0
	0,0

	15
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
	4,0
	29,8
	2,3
	41,9

	16
	Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
	13,2
	50,0
	29,3
	3,0

	17
	Sucres et sucreries
	39,1
	208,7
	70,8
	58,3

	18
	Cacao et ses préparations
	22,6
	124,0
	63,0
	7,4

	19
	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
	23,6
	118,0
	64,4
	26,5

	20
	Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
	16,8
	46,8
	38,6
	6,7

	21
	Préparations alimentaires diverses
	24,3
	240,7
	51,0
	16,0

	22
	Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
	12,9
	77,5
	30,4
	33,9

	23
	Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
	0,9
	12,8
	0,0
	9,5

	24
	Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	5,1
	29,8
	9,1
	0,0

	1‑24
	Agriculture
	14,7
	458,0
	25,3
	15,3


a
Taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux NPF appliqués.

Note:
La moyenne simple des tarifs NPF appliqués durant l'exercice 2010 a été calculée sur la base des EAV 2008 disponibles communiqués par les autorités japonaises.  À défaut, le Secrétariat a employé la composante ad valorem pour les taux composites et alternatifs.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.
11. Le Japon applique 18 contingents tarifaires qu'il a notifiés au Comité de l'agriculture de l'OMC et qui couvrent 175 lignes tarifaires concernant principalement des produits laitiers et des céréales (dont le riz).
  En 2008, le taux d'utilisation moyen a été d'environ 69%, mais il varie d'un contingent à l'autre, allant d'un faible niveau de 13% dans le cas du beurre et de l'huile de beurre à plus de 100% pour les produits laitiers d'usage général (tableau AIV.1).  Aucun changement n'a été apporté à l'administration des contingents tarifaires depuis le dernier examen (chapitre III 2) iv)).  Le MAFF publie sur Internet les noms des entreprises ou des particuliers à qui des contingents sont attribués;  aucun renseignement n'a été communiqué sur les quantités contingentaires attribuées.  Les importations sous contingent de riz, de blé et d'orge et de certains produits laitiers sont effectuées, pour l'essentiel, par des entités commerciales d'État;  toutefois, des entités privées sont autorisées à importer une certaine quantité de ces produits.

12. Conformément aux engagements du Japon en matière de contingents tarifaires, un certain volume de riz importé peut être acheté et commercialisé directement dans le cadre du système d'achat et de vente simultanés (SBS).  Durant l'exercice 2009, un total de 100 000 tonnes ont été importées dans le cadre du SBS.  Par ailleurs, le Japon fournit du riz au titre de l'aide alimentaire.  Il a fait don de 57 298 tonnes de riz en 2007 et de 126 006 tonnes en 2008 sous forme de transferts directs (il a aussi fait don de quantités importantes dans le cadre d'arrangements d'achat locaux et triangulaires).
  En 2006 et 2007, il a présenté au Comité de l'agriculture des notifications indiquant qu'il a versé des montants respectifs de 51,65 millions et 76,32 millions de dollars EU pour l'achat de céréales au titre de l'aide alimentaire destinée aux PMA et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

13. Durant les exercices 2008 et 2009, le Japon a pris un certain nombre de mesures de sauvegarde spéciale.  Parmi les produits visés figurent le riz, l'orge, les amidons, l'inuline, le lait, le beurre, le yoghourt, les tubercules d'amorphophalle, la farine et certaines préparations alimentaires (tableau IV.2).  Ces mesures étaient fondées sur le prix ou sur le volume (mais pas les deux en même temps), selon les produits;  elles ne visent que les importations hors contingent.
Tableau IV.2

Mesures de sauvegarde spéciale appliquées aux produits agricoles, exercices 2008 à 2010

	Désignation
	Type de mesure
	Date ou période d'application

	Exercice 2008
	
	

	Lait en poudre additionné de sucre ou d'un autre édulcorant, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 5% mais n'excédant pas 30%
	Fondée sur le prix
	26 mai 2008

	Inuline
	Fondée sur le prix
	21 août 2008, 16 octobre 2008

	Tubercules d'amorphophalle (Amorphophalus), même coupés, séchés ou pulvérisés
	Fondée sur le prix
	29 juillet 2008

	Préparations alimentaires de farine, semoule, amidon ou fécule contenant des gruaux, semoules, pellets ou amidons ou fécules de riz, de blé, de triticale ou d'orge, d'un poids total représentant plus de 85% du produit considéré et contenant principalement des amidons ou fécules
	Fondée sur le prix
	7 avril 2008, 15 avril 2008,
21 octobre 2008, 8 décembre 2008,
10 février 2009, 13 février 2009

	Beurre et autres matières grasses du lait;  pâtes à tartiner laitières
	Fondée sur le volume
	1er novembre 2008 au 31 mars 2009

	Yoghourt, congelé, conservé ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix (à l'exclusion du yoghourt congelé)
	Fondée sur le volume
	1er janvier 2009 au 31 mars 2009

	Préparations alimentaires de farine, semoule ou amidon ou fécule, contenant un ou plusieurs gruaux, semoules, pellets de riz, de blé, de triticale, d'orge ou d'amidon ou fécule d'un poids total supérieur à 85% du produit considéré et contenant principalement des amidons ou fécules
	Fondée sur le volume
	1er février 2009 au 31 mars 2009

	Tubercules d'amorphophalle (Amorphophalus), même coupés, séchés ou pulvérisés
	Fondée sur le volume
	1er février 2009 au 31 mars 2009

	Riz (riz semi‑blanchi ou blanchi, même poli ou glacé)
	Fondée sur le prix
	11 mars 2009

	Préparations alimentaires ne contenant, en poids de matière sèche, pas moins de 30% de constituants naturels du lait – d'une teneur en poids de matières grasses du lait n'excédant pas 30%
	Fondée sur le prix
	19 mars 2009, 24 mars 2009

	Exercice 2009
	
	

	Yoghourt, congelé, conservé ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix (à l'exclusion du yoghourt congelé)
	Fondée sur le prix
	6 avril 2009

	Tubercules d'amorphophalle (Amorphophalus), même coupés, séchés ou pulvérisés
	Fondée sur le volume
	1er septembre 2009 au 31 mars 2010

	Yoghourt, congelé, conservé ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix (à l'exclusion du yoghourt congelé)
	Fondée sur le volume
	1er juin 2009 au 31 mars 2010

	Amidon ou fécule de maïs
	Fondée sur le volume
	1er décembre 2009 au 31 mars 2010

	Farine d'orge
	Fondée sur le prix
	26 février 2010

	Lait en poudre additionné de sucre ou d'un autre édulcorant, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 5% mais n'excédant pas 30%
	Fondée sur le prix
	12 novembre 2009

	Autres amidons et fécules (à l'exclusion des amidons et fécules de sagou)
	Fondée sur le prix
	15 juin 2009, 1er juillet 2009,
9 novembre 2009, 12 novembre 2009,
28 décembre 2009

	Tubercules d'amorphophalle (Amorphophalus), même coupés, séchés ou pulvérisés
	Fondée sur le prix
	5 juin 2009

	Préparations alimentaires de farine, semoule, amidon ou fécule contenant des gruaux, semoules, pellets ou amidons ou fécules de riz, de blé, de triticale ou d'orge, d'un poids total représentant plus de 85% du produit considéré et contenant principalement des amidons ou fécules
	Fondée sur le prix
	1er juin 2009, 9 juin 2009, 23 juin 2009,
30 juin 2009, 28 juillet 2009,
14 septembre 2009, 10 novembre 2009,
18 novembre 2009, 5 janvier 2010,
25 janvier 2010

	Préparations alimentaires ne contenant, en poids de matière sèche, pas moins de 30% de constituants naturels du lait – d'une teneur en poids de matières grasses du lait n'excédant pas 30%
	Fondée sur le prix
	24 juin 2009, 29 mars 2010

	Exercice 2010
	
	

	Yoghourt, congelé, conservé ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix (à l'exclusion du yoghourt congelé)
	Fondée sur le volume
	1er juillet 2010 au 31 mars 2011

	Tubercules d'amorphophalle (Amorphophalus), même coupés, séchés ou pulvérisés
	Fondée sur le volume
	1er juillet 2010 au 31 mars 2011

	Amidon ou fécule de maïs
	Fondée sur le volume
	1er août 2010 au 31 mars 2011

	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants – d'une teneur en poids de matières grasses excédant 6%, stérilisés, congelés ou conservés;  autre crème de lait d'une teneur en poids de matières grasses de 13% ou plus (autre que stérilisée, congelée ou conservée)
	Fondée sur le volume
	1er octobre 2010 au 31 mars 2011


Source:
Notifications présentées à l'OMC et renseignements communiqués par les autorités.
14. Le Japon applique un régime sanitaire et phytosanitaire (SPS) strict.  Des Membres se sont plaints du fait que dans bien des cas les réglementations SPS japonaises sont plus rigoureuses que les lignes directrices et les procédures d'évaluation des risques établies au niveau international
;  c'est le cas, par exemple, des limites maximales de résidus (chapitre III 2) viii)).  Aucune analyse coûts‑avantages ni justification économique de ces mesures n'a été communiquée.  Toutefois, selon les autorités, les mesures en question sont étayées et justifiées par des motifs scientifiques, et le processus connexe inclut des consultations techniques, l'examen des prescriptions à l'importation et la réalisation d'une évaluation de risques qui tient dûment compte du code de l'OIE.

15. Durant la période considérée, le Japon n'a pas eu recours à des mesures tarifaires d'urgence pour des poussées d'importations de viande bovine et porcine, comme le lui permet la Loi sur les mesures tarifaires temporaires.
  Ces mesures autorisent l'augmentation unilatérale des droits de douane jusqu'au niveau consolidé dans le cadre de l'OMC (50% pour la viande bovine) à partir du niveau que le Japon avait réduit au‑delà de ses engagements (38,5% pour la viande bovine).

16. D'après les notifications que le Japon a présentées à l'OMC, aucune subvention à l'exportation n'a été accordée au cours de la période allant du 1er avril 2009 au 31 mars 2010.

17. Le gouvernement a entrepris de promouvoir les exportations de produits agricoles et de produits alimentaires, l'objectif étant de faire passer ces exportations à 1 000 milliards de yen d'ici à 2017.  Pour la réalisation de cet objectif, le pays commercialisera des produits spécialisés sur des marchés spécifiques, en misant sur la qualité perçue comme supérieure des produits japonais tels que le riz et la viande bovine.

iii) Mesures internes

18. La tendance générale qui a caractérisé la politique agricole gouvernementale ces dernières années est le passage d'un système de prix administrés à un soutien direct des revenus au profit des agriculteurs.  En 2007, les mécanismes de soutien des prix du blé, de la pomme de terre (pour la production des amidons et fécules) et de la betterave à sucre ont été convertis en un mécanisme de versements directs.  Ce mécanisme repose sur des quantités de référence historiques qui sont calculées en fonction de la superficie récoltée et du rendement normal dans la région concernée.

19. Le soutien des prix, sous forme de prix administrés, continue de s'appliquer à la viande bovine et porcine.  L'Office de l'agriculture et de l'élevage entend stabiliser les prix de la viande bovine et porcine en effectuant des achats sur le marché lorsque les prix de gros tombent en deçà du "prix de stabilisation plancher" et en écoulant les stocks sur le marché lorsque les prix de gros dépassent le "prix de stabilisation plafond".
  Durant l'exercice 2009, le prix de stabilisation plancher était de 815 yen/kg (8,7 dollars EU/kg) pour la viande bovine et de 400 yen/kg (4,3 dollars EU/kg) pour la viande porcine.
  En outre, le gouvernement accorde une subvention par tête aux producteurs de veaux si le prix des veaux tombe en deçà du "prix de base garanti".  Durant l'exercice 2009, ce prix de base, inchangé depuis le deuxième trimestre de l'exercice 2008, était de 310 000 yen (3 336 dollars EU) par tête.

20. Dans le cas du riz, le gouvernement applique des mesures "d'ajustement entre l'offre et la demande" qui comprennent, entre autres choses, un plafonnement de la production.
  D'après les autorités, l'ajustement entre l'offre et la demande vise à assurer la stabilité des prix intérieurs et à relever le ratio d'autosuffisance alimentaire.  Dans le cadre du programme de conversion de rizières, les agriculteurs reçoivent des versements pour utiliser les rizières à d'autres fins que la culture du riz pour l'alimentation.  Les versements au titre du programme de conversion varient en fonction de la culture qui est effectivement semée et de la manière dont la terre est utilisée par l'agriculteur.  Ces versements s'ajoutent aux autres subventions accordées pour les cultures autres que le riz.  Selon certaines estimations, en l'absence de la politique d'ajustement de la production, le prix à la production du riz au Japon serait de 9 500 yen pour 60 kg (1 704 dollars EU la tonne), comparativement au prix actuel d'environ 14 000 yen pour 60 kg (15 067 dollars EU la tonne).
  Les autorités ont réaffirmé que l'ajustement entre l'offre et la demande se poursuit avec la participation volontaire des agriculteurs et de leurs organisations et repose sur une estimation de la demande annuelle établie par le gouvernement.  En 2009, la demande était estimée à 8,15 millions de tonnes (8,19 millions de tonnes en 2008).  Le contrôle de la production (retrait de surfaces) a touché 1,15 million d'hectares en 2008 et 2009;  le coût total des versements au titre des subventions s'est établi à 153,1 milliards de yen en 2008 et à 146,8 milliards de yen en 2009.

21. Durant l'exercice 2010, un plafond de 1,85 million de tonnes (1,95 million de tonnes durant l'exercice 2009) a été fixé pour la production laitière exclusivement destinée à la production de beurre et de lait en poudre écrémé.  Depuis 1979, le Conseil japonais des produits laitiers (groupement de producteurs) restreint volontairement la production globale de lait cru, qui était plafonnée à 7,5 millions de tonnes en 2010.
22. Les subventions pour le blé, l'orge et le riz se sont chiffrées, au total, à 175 milliards de yen durant l'exercice 2005 et à 176 milliards de yen durant l'exercice 2006 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles).
  Ces cultures demeurent les plus fortement soutenues;  les montants distincts les concernant n'ont pas été communiqués au Secrétariat.
3) Industrie manufacturière

23. Contrairement à l'agriculture, le secteur manufacturier a fait l'objet d'interventions gouvernementales restreintes jusqu'à une date récente.  En 2008, il a représenté près de 20% du PIB et 18% de l'emploi total, ce qui signifie que la productivité du travail était de 11% plus élevée dans ce secteur que dans le reste de l'économie.  Ces chiffres témoignent d'un léger recul par rapport à 2006, comme l'indique le dernier examen.  Ce recul est peut‑être lié au ralentissement de la demande extérieure, conséquence de la crise financière.  Les principaux sous‑secteurs de l'industrie manufacturière sont les machines électriques, le matériel de transport et les autres machines.

24. Le secteur demeure ouvert, car la moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits industriels (positions 25 à 97 du SH) durant l'exercice 2010 est de 3,4%, comparativement à 14,7% pour les produits agricoles (positions 1 à 24 du SH) et à 5,8% pour la moyenne simple globale des taux NPF.  Cependant, les taux de droits appliqués aux textiles et aux vêtements, ainsi qu'aux articles en cuir, sont nettement plus élevés (chapitre III 2) ii)).
25. En octobre 2009, la Société pour les initiatives en faveur du redressement des entreprises (ETIC) a été établie en vertu de la loi qui en porte création (chapitre III 4) iii)).  Elle est autorisée à apporter un soutien financier aux entreprises considérées comme offrant un potentiel de revitalisation et fortement endettées, y compris dans le secteur manufacturier.  Jusqu'ici (octobre 2010), elle a fourni un appui à sept entreprises.
26. Les subventions sectorielles, comme celles qui sont accordées aux entreprises intervenant dans la construction d'aéronefs civils, sont demeurées inchangées durant la période considérée.
  En 2007, un montant de 122 millions de yen a été octroyé à titre de don à la Société japonaise d'aéronautique (JADC) pour la conception d'aéronefs de la prochaine génération.  La même année, un montant de 1 050 millions de yen a aussi été accordé, à titre de dotation remboursable, à la JADC et à la Japan Aero Engines Corporation pour la conception d'aéronefs civils.

27. Aucun changement n'a été apporté au régime de l'investissement étranger direct dans le secteur manufacturier.  L'investissement étranger direct dans certains sous‑secteurs demeure sujet à approbation (notification préalable);  de plus, l'investissement (national ou étranger) dans certains secteurs est subordonné à une autorisation ou à un rapport ex post, conformément à différentes lois et réglementations (chapitre II 6) i)).  Par exemple, les investisseurs, japonais ou étrangers, qui veulent investir dans la construction aéronautique doivent obtenir l'autorisation du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, conformément à la Loi sur la construction aéronautique.
4) Énergie et services d'utilité publique

28. En vertu des dispositions de la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur, les entités étrangères qui souhaitent investir dans des sociétés de distribution d'électricité et de gaz doivent notifier leur intention aux autorités compétentes, y compris le METI.  Selon les autorités, l'autorisation est refusée uniquement pour des motifs de sécurité nationale
;  en 2008, pour la première fois depuis 1945, les autorités ont rejeté une demande d'autorisation d'investissement concernant des services de distribution d'électricité, pour des raisons de "sécurité nationale, d'ordre public et de sécurité publique".
  Apparemment, il y a eu peu d'investissements dans l'énergie et les services d'utilité publique.
29. Durant la période considérée, l'encadrement réglementaire des marchés de l'électricité et du gaz est demeuré largement le même.  S'agissant de l'électricité, les autorités déclarent qu'en l'absence d'une concurrence accrue dans les marchés de la production et de la distribution de gros, une libéralisation plus poussée de la distribution de détail ne serait pas bénéfique pour les consommateurs;  le coût de mise en œuvre d'une telle réforme l'emporterait sur ses avantages, ce qui signifie que la concurrence devrait se renforcer.
  Selon les autorités, la question de la libéralisation du marché de détail devrait être réexaminée en 2013.

30. Les autorités préconisent la création d'un environnement concurrentiel pour le marché de la production d'électricité et le marché de la vente en gros.  Parmi les réformes envisagées à cet égard figurent les suivantes:  renforcement de la Bourse japonaise de l'énergie électrique (JEPX), qui devrait favoriser la concurrence sur le marché de gros ainsi que l'efficience et la stabilité des approvisionnements;  diversification des options de négociation à la JEPX, y compris l'inclusion des opérations à terme et des opérations après clôture sur le marché du lendemain;  et amélioration de la surveillance du marché.  En novembre 2009, la JEPX a lancé le commerce de gros de l'"énergie électrique verte".  Les autorités entendent réduire les redevances associées au service de transit (transport de l'électricité d'un réseau à un autre sur les installations de transport de réseaux intermédiaires), car les sociétés de production d'électricité assurent les approvisionnements en utilisant les réseaux de transport et de distribution des grandes sociétés régionales d'électricité, qui sont des monopoles régionaux et imposent des redevances élevées pour l'utilisation de leurs réseaux.

31. La libéralisation du marché de détail du gaz a débuté en 1995;  elle s'est poursuivie en 2007, et les clients qui consomment au moins 100 000 m3 ont alors été autorisés à s'approvisionner auprès de tous les fournisseurs.
  On peut jauger l'impact de la libéralisation par le fait que les ventes de gaz ont augmenté de manière appréciable en un laps de temps relativement court;  selon les données communiquées par les autorités, depuis 2008 les ventes des services de gaz généraux ont augmenté d'un coefficient de 1,66, et les ventes aux grands consommateurs présentent un coefficient d'augmentation de 4,96 après une décennie de croissance lente.  Depuis 2006, il n'y a pas eu de nouveaux entrants sur le marché;  toutefois, la part des 28 entrants opérant depuis 1995 est passée de 9,7% des approvisionnements en 2006 à 12,2% en 2008.  Malgré la libéralisation, les prix du gaz demeurent élevés tant pour la consommation résidentielle que pour la consommation industrielle;  pour la consommation résidentielle, le Japon applique le tarif le plus élevé au sein d'un groupe de Membres choisis, et pour la consommation industrielle il vient au deuxième rang du groupe, après la République de Corée.

32. En raison des fluctuations que connaissent les prix des combustibles sur les marchés internationaux depuis 2007, les autorités ont décidé de revoir le système d'ajustement des coûts des combustibles, de manière à répercuter plus rapidement les fluctuations de prix.  Par suite de cette révision, qui a eu lieu en mai 2009, le délai de répercussion des variations des prix internationaux sur les consommateurs nationaux, dans le cadre du système d'ajustement des coûts, a été ramené de trois à deux mois.  De plus, désormais, le prix du gaz est ajusté tous les mois (avant la révision, il l'était tous les trois mois).

5) Services

33. Le secteur des services apporte la plus forte contribution au PIB et à l'emploi au Japon.  La croissance de la productivité du travail est généralement plus faible dans le secteur des services que dans le secteur manufacturier pour la plupart des économies avancées, mais l'écart entre les deux secteurs est particulièrement important au Japon.  En 2007, la croissance de la productivité du travail dans le secteur des services s'est établie à 1,61%, contre 5,55% dans le secteur manufacturier.
  La croissance de la productivité totale des facteurs (PTF) dans la plupart des secteurs de services témoigne elle aussi d'un retard sur le secteur manufacturier.  Le secteur des services au Japon est protégé de la concurrence étrangère.  Cette protection passe en grande partie par des réglementations intérieures restrictives telles que les prescriptions d'agrément et les restrictions à l'investissement étranger, ainsi que par les coûts d'activité des entreprises, qui sont généralement élevés.

34. Dans sa Liste d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS, le Japon a inscrit des engagements concernant 121 secteurs et n'a inscrit aucune exemption de l'obligation NPF.
  En juin 2005, il a présenté son offre conditionnelle révisée concernant les services.

ii) Services financiers

35. Le secteur des services financiers est largement ouvert à la participation étrangère.  Durant la période considérée, la réglementation commerciale concernant ces services est restée en grande partie inchangée.

36. Le secteur bancaire est réglementé par l'Agence des services financiers (FSA), qui administre la Loi sur les activités bancaires.  En vertu de cette loi, toutes les banques doivent obtenir un agrément pour pouvoir mener des activités dans le pays.
  Les banques étrangères peuvent fournir des services bancaires par l'entremise de succursales et de filiales (constituées au Japon).  D'après la Loi sur les activités bancaires, l'assurance des dépôts ne s'applique pas aux succursales de banques étrangères qui ne sont pas constituées au Japon.  Les filiales de banques étrangères disposant d'un agrément national sont assujetties aux mêmes prescriptions prudentielles que les banques locales.

37. Seules les sociétés par actions immatriculées peuvent participer au courtage des valeurs mobilières au Japon, et le bureau principal en territoire japonais d'une société de courtage étrangère doit être immatriculé.  Il n'y a pas de restrictions à la participation étrangère dans le secteur, et les firmes tant locales qu'étrangères sont soumises au même processus d'immatriculation.

38. Pour mener des activités d'assurance au Japon, il faut obtenir un agrément ministériel;  par ailleurs, les nouveaux produits d'assurance, les modifications aux produits existants et les taux de prime doivent être approuvés.  Les compagnies d'assurance‑vie ne peuvent opérer sur le marché des compagnies d'assurance autre que sur la vie, et inversement, que par l'intermédiaire de filiales.  En règle générale, il faut établir une présence commerciale pour offrir des services d'assurance dans le pays, sauf, entre autres, pour certains services de réassurance, pour l'assurance aviation commerciale et pour l'assurance internationale sur les corps de navire.
  Les critères d'agrément et les prescriptions concernant la marge de solvabilité sont les mêmes pour les assureurs japonais et étrangers.
Banques

39. La structure du secteur bancaire est restée largement inchangée durant la période considérée (tableau IV.3).  En septembre 2009, les cinq plus grandes banques représentaient plus de 45% du total des dépôts et près de 46% des crédits, ce qui dénote un léger recul par rapport à février 2008.  La participation étatique subsiste dans le secteur, le gouvernement ayant des intérêts, entre autres, dans la Japan Post Bank, la Banque Resona et la Banque de développement du Japon.  La privatisation des Postes japonaises, réforme phare amorcée en 2007, fait l'objet depuis 2009 d'un réexamen qui vise, entre autres objectifs, à instaurer les mesures nécessaires pour maintenir le réseau postal à un certain niveau.

Tableau IV.3

Établissements financiers, 2009

	Banques
	Nombre
de banques
(fin mars 2009)
	Actif total
(1 000 milliards
de yen)
(fin mars 2009)
	Lois pertinentes

	Grandes banques (city banks)
	5
	426,5
	Loi sur les activités bancaires

	Banques d'investissement
	20
	68,5
	Loi sur les activités bancaires
Loi sur les activités fiduciaires des établissements financiers

	Autres banques
	15
	31,2
	Loi sur les activités bancaires

	Banques régionales principales
	65
	238,7
	Loi sur les activités bancaires

	Banques régionales secondaires
	44
	61,2
	Loi sur les activités bancaires

	Banques étrangères
	62
	36,2
	Loi sur les activités bancaires

	2.
Établissements financiers coopératifs
	Nombre d'établissements
(fin mars 2009)
	Actif total
(1 000 milliards
de yen)
(fin mars 2009)
	Lois pertinentes

	Shinkin Central Bank
	1
	27
	Loi sur les mutuelles de crédit

	Shinkin banks (mutuelles de crédit)
	279
	123
	Loi sur les mutuelles de crédit

	Shinkumi Federation Bank
	1
	3
	Loi sur les PME et les coopératives
Loi sur les activités financières des coopératives

	Coopératives de crédit
	162
	17
	Loi sur les PME et les coopératives
Loi sur les activités financières des coopératives

	Fédération mutuelle des associations de crédit ouvrier
	1
	4
	Loi sur les associations de crédit ouvrier

	Associations de crédit ouvrier
	13
	16
	Loi sur les associations de crédit ouvrier

	Shoko‑Chukin Bank
	1
	10
	Loi sur la Shoko‑Chukin Bank

	Norinchukin Bank
	1
	62
	Loi sur la Norinchukin Bank

	Fédérations préfectorales de crédit des coopératives agricoles
	36
	55
	Loi sur les coopératives agricoles

	Coopératives agricoles
	751
	101
	Loi sur les coopératives agricoles

	Fédérations préfectorales de crédit des coopératives de pêche
	31
	2
	Loi sur les coopératives de pêche

	Coopératives de pêche (y compris les coopératives de transformation des produits de la pêche)
	168
	1
	Loi sur les coopératives de pêche

	3.
Compagnies d'assurance
	Nombre de
compagnies
(fin mars 2009)
	Actif total
(1 000 milliards
de yen)
(fin mars 2009)
	Lois pertinentes

	Assurance‑vie:
nationales
	42
	299
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	
étrangères
	4
	12
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	Assurances autres
que sur la vie:
nationales
	30
	30
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	
étrangères
	21
	0,4
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	Petits fournisseurs d'assurance à court terme
	66
	0,03
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	Associations coopératives d'assurance incendie mutuelle
	43
	‑
	Loi sur les PME et les coopératives


	4.
Établissements financiers non bancaires et autres
	Nombre d'entreprises enregistrées
(fin mars 2009)
	Nombre d'entreprises déclarées
(fin mars 2009)
	Lois pertinentes

	Sociétés de prêt
	6 178
	.
	Loi sur les activités de prêt

	Sociétés de prêt au logement
	.
	
	Loi sur les activités de prêt

	Courtiers du marché monétaire
	
	7
	Loi sur les activités de prêt et ancienne Loi sur les placements

	Sociétés de crédit hypothécaire
	4
	..
	Loi sur les services de conseil en investissements

	Émetteurs de bons d'échange prépayés
	1 198
	531
	Loi sur la réglementation des bons d'échange prépayés

	Courtiers en instruments de crédit spéciaux
	4
	1 061
	Loi sur la titrisation des actifs des entreprises

	Syndicats immobiliers
	104
	5
	Loi sur les syndicats immobiliers


..
Non connu.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
40. Apparemment, les banques japonaises sont sorties relativement indemnes de la crise économique mondiale, en raison de leur faible exposition aux actifs étrangers toxiques, du cadre réglementaire japonais
 et du rôle limité de la titrisation dans le secteur.  Selon les estimations du FMI, le secteur financier japonais devrait subir, en raison de la crise, une perte de 149 milliards de dollars EU (2% de l'encours des prêts et des titres), contre 1 200 milliards de dollars EU pour l'Europe (5% de l'encours des prêts et des titres) et 2 700 milliards de dollars EU pour les États‑Unis (10% de l'encours des prêts et des titres).
  Le système bancaire japonais a été relativement isolé de la crise pour un certain nombre de raisons.  Il avait déjà traversé une crise dix ans plus tôt, de sorte que les banques avaient réduit les prêts improductifs figurant dans leur bilan et s'étaient aussi recapitalisées;  de ce fait, la valeur comptable des actifs "à risque" inscrits dans leur bilan représentait environ 1% de leurs fonds propres de catégorie 1.
  De plus, en 2006 la FSA a publié des directives administratives concernant le ratio prêt‑valeur, et elle a donné pour instructions aux banques d'assurer un contrôle adéquat des risques, d'observer de près la gouvernance d'entreprise des sociétés d'investissement immobilier cotées (SIIC) et de surveiller les activités des maisons de titres, notamment leurs souscriptions de parts de SIIC et leur offre de parts d'OPCI (organismes de placement collectif en immobilier), ainsi que leurs procédures de sélection concernant l'émission de titres adossés à des financements hypothécaires d'immeubles à usage commercial.  Parmi les autres facteurs qui ont contribué à la solidité du système bancaire japonais figurent le sous‑développement relatif du marché des produits titrisés, le recours limité au modèle "octroi puis cession", ainsi que la structure de rémunération et de gouvernance d'entreprise, qui ne favorise pas la prise de risques.

41. Cependant, les banques du Japon ont été durement touchées par les turbulences des marchés de capitaux, la baisse des cours des actions et la contraction de l'économie réelle, qui sont toutes, dans une certaine mesure, des conséquences de la crise économique mondiale.  La contraction de l'économie réelle s'est traduite par une augmentation du risque de crédit et des prêts improductifs, malgré des taux d'intérêt presque nuls.  Le ratio de prêts improductifs des principales banques est passé de 1,5% en septembre 2008 à 1,8% en septembre 2009.  La baisse des cours des actions s'est soldée par une érosion du capital des banques.

42. Pour atténuer l'impact de la crise, les autorités ont pris un certain nombre de mesures destinées à assurer le fonctionnement harmonieux du marché du crédit et à consolider les bilans des banques.  Parmi les mesures adoptées par la Banque du Japon figurent les suivantes:  accroissement des achats fermes d'obligations d'État et facilitation du crédit bancaire au secteur des entreprises
;  lancement, en janvier 2009, d'une "opération spéciale d'apport de liquidités" qui a permis aux banques d'emprunter des liquidités en quantité illimitée au taux de l'argent au jour le jour et d'élargir la gamme des instruments financiers de sociétés susceptibles d'être acceptés à titre de garanties dans ce contexte;  reprise, en février 2009, des achats par la Banque du Japon d'actions détenues par des établissements bancaires
;  et octroi de prêts subordonnés aux banques ayant des activités internationales.

43. Pour sa part, la FSA a autorisé la Banks Shareholding Purchase Corporation à acheter des actions détenues par les banques, tout en relevant le plafond prévu pour ces acquisitions, qui est passé à 20 000 milliards de yen.  Cette mesure visait à consolider l'assise financière du secteur bancaire.  En décembre 2008, la Loi sur les mesures spéciales de renforcement des fonctions financières a été réactivée, et les conditions qui y sont énoncées ont été assouplies.  Cette loi définit un cadre pour l'injection de fonds publics dans les établissements de dépôts.  Depuis sa réactivation, trois établissements ont reçu au total 121 milliards de yen en vertu de ses dispositions.  Les normes de fonds propres applicables aux banques ont été elles aussi assouplies jusqu'à mars 2012, de sorte que les importantes variations du ratio d'adéquation des fonds propres n'entravent pas les fonctions d'intermédiation.  En outre, dans le cadre du Programme de revitalisation du secteur financier, qui a démarré en 2002, ce secteur a continué de bénéficier d'un soutien sous forme d'aides pour la couverture des pertes, d'injections de capitaux et d'achats d'actifs.  Le Japon a aussi adopté des mesures visant à améliorer la transparence et la fiabilité des notations de crédit, ainsi que des normes comptables améliorées;  il s'agit, par exemple, des nouvelles exigences d'enregistrement applicables aux agences de notation du crédit et des précisions concernant l'utilisation des techniques d'évaluation, telles que les techniques fondées sur des modèles, pour le calcul de la "juste valeur" lorsqu'il y a peu de transactions sur le marché.

Valeurs mobilières

44. Si la crise financière mondiale a eu un impact relativement limité sur les marchés de capitaux japonais, les cours des actions ont été assez volatils et l'indice du cours des actions a diminué de moitié en quelques mois.
  Certaines mesures étaient déjà en place, et la FSA a pris de nouvelles dispositions pour garantir la solidité des établissements financiers affectés par le déclin du marché boursier.  Au titre de ces mesures, les entreprises ont été autorisées à racheter leurs propres actions, les achats d'actions dans le cadre des programmes d'actionnariat des salariés ont été facilités, et la réglementation ainsi que les obligations de divulgation concernant les ventes à découvert ont été renforcées.  Les restrictions relatives aux ventes à découvert comprennent l'interdiction de la vente à découvert à un prix inférieur au dernier cours du marché, l'interdiction de la vente à découvert à nu
 et l'obligation de déclarer et de divulguer les positions courtes à partir d'un certain seuil.

45. Une autre initiative a été prise en juin 2009 par l'Association japonaise des courtiers en valeurs mobilières (JSDA).  La JSDA a instauré de nouvelles règles de création et de distribution des produits titrisés.  Ces règles visent à améliorer la traçabilité de ces produits et à réduire ainsi les risques connexes.  Elles obligent les membres de la JSDA à informer convenablement les investisseurs sur les risques associés aux produits titrisés, y compris les risques dont ne rend pas compte la cote de crédit des actifs sous‑jacents.

46. En réponse à la crise financière, et dans le but d'améliorer la stabilité et la transparence du système financier et de protéger les investisseurs, la loi portant modification de la Loi sur les instruments financiers et la bourse a été promulguée en mai 2010.  La modification comporte des dispositions qui visent à améliorer la stabilité et la transparence des règlements de transactions sur dérivés de gré à gré, y compris l'obligation de recourir à une contrepartie centrale pour la compensation de ces dérivés.  Parmi les autres mesures figurent l'amélioration de la réglementation et de la surveillance collectives des maisons de titres, ainsi que d'autres dispositions visant à protéger les investisseurs.

Assurance

47. Le marché japonais de l'assurance comprend trois sous‑secteurs:  l'assurance autre que sur la vie, l'assurance‑vie et le secteur "tiers", c'est‑à‑dire l'assurance accident et l'assurance maladie.  Aucun changement significatif n'est intervenu dans le secteur durant la période considérée.  L'Agence des services financiers continue d'assurer l'encadrement réglementaire, et la Loi sur le commerce des services d'assurance est le principal instrument législatif régissant le secteur.  Le Ministère des finances et l'Agence des services financiers sont chargés, entre autres, de gérer la Société d'assurance des dépôts et d'autres mécanismes publics d'assurance des dépôts et des investissements.

48. Durant la période considérée, la concentration du secteur a apparemment diminué.  En mars 2009, les quatre principales compagnies d'assurance‑vie représentaient 39,5% de l'actif total du sous‑secteur, contre 60,6% en septembre 2007.
  Durant la même période, la part des sept principales compagnies d'assurance autre que sur la vie est tombée de 90,3% à 86,5%.

49. Parmi les évolutions récentes figurent la refonte de la réglementation concernant le cumul d'emploi dans les banques, maisons de titres et compagnies d'assurance, ainsi que l'autorisation donnée aux compagnies d'assurance de mener des activités de conseil en placement, d'exercer des activités de finance islamique et de participer à des mécanismes d'échange de droits d'émission.  De plus, le Japon a instauré un autre système de règlement des différends pour les questions d'assurance, ainsi qu'un système de gestion des conflits d'intérêts pour les entreprises du secteur.  Par ailleurs, les groupements d'assurance sont désormais autorisés à mener des activités de courtage monétaire.
iii) Télécommunications

50. L'investissement étranger dans la Nippon Telegraph and Telephone (NTT) est plafonné à 33%.  Aucune autre restriction d'ordre réglementaire ne limite l'entrée des entreprises étrangères dans le secteur des télécommunications au Japon.

51. En vertu de la Loi sur les entreprises de télécommunication, la classification en catégorie I et catégorie II s'applique aux installations (pas aux opérateurs).  Les opérateurs qui implantent des installations de télécommunication désignées de catégorie I doivent fixer uniquement les tarifs concernant leurs installations.  La prescription de consultation publique ne s'applique pas à tous les tarifs concernant les installations de télécommunication désignées de catégorie I.  Les opérateurs qui mettent en place des installations de télécommunication désignées de catégorie II sont tenus de divulguer leurs tarifs d'interconnexion.  Les autorités affirment que durant la période considérée, les tarifs d'interconnexion ont diminué et sont devenus comparables à ceux des autres pays de l'OCDE.

52. Aucun changement majeur n'a été apporté à la législation japonaise en matière de télécommunications, ni à la réglementation connexe, durant la période considérée.  Le Ministère de l'intérieur et des communications demeure l'autorité de réglementation du secteur, tandis que le cadre réglementaire est défini dans la Loi sur les entreprises de télécommunication.

53. La NTT, qui appartient en partie à l'État, demeure le principal intervenant du secteur.
  En 2008, le Groupe NTT représentait 91,2% du chiffre d'affaires de la téléphonie fixe locale et 47,4% du chiffre d'affaires de la téléphonie fixe longue distance
;  en termes de trafic, il détenait 77,7% du marché de la téléphonie urbaine et 54,4% du marché de la téléphonie interurbaine.  Sur le marché de la téléphonie mobile, la NTT DoCoMo représentait 49,5% du chiffre d'affaires et 50,8% du trafic.  La part de chiffre d'affaires du Groupe NTT est en baisse depuis 2006;  ce recul est partiellement imputable au renforcement de la concurrence dans le secteur.  En avril 2010, le Japon comptait 15 250 opérateurs de télécommunications, contre 14 495 en avril 2008 et 13 774 en avril 2006.  Les tarifs appliqués aux trois types de services (téléphonie locale, longue distance et mobile) ont diminué ces dernières années;  les tarifs du Japon sont comparables à ceux des autres pays de l'OCDE, mais ils dépassent largement ceux de la région.
  Le renforcement de la concurrence s'est également traduit par une croissance nettement accélérée de la productivité totale des facteurs (PTF) dans le secteur des technologies de l'information et des télécommunications.  D'après les données communiquées par les autorités, entre 1995 et 2007 la croissance de la PTF dans le secteur des télécommunications s'est établie à 2,05%, contre 0,07% pour l'économie dans son ensemble.
54. Le Système de financement des services universels (USFS) est en application depuis 2006;  il permet de subventionner les opérateurs de télécommunications qui assurent la fourniture des services universels, que ce soit les services de téléphonie par abonnement ou les services de téléphonie publique.  Les fournisseurs de services qui bénéficient de l'interconnexion avec la NTT Est et la NTT Ouest et qui réalisent un chiffre d'affaires annuel supérieur à 1 milliard de yen sont tenus de contribuer à ce fonds.  Le remboursement du coût d'accès à la boucle locale continue de se faire selon la "méthode de référence", c'est-à-dire que la différence entre le coût réel par ligne et le "coût de référence" calculé à partir du coût moyen national est remboursée.
iv) Transports

Transport maritime

55. Le Japon mise particulièrement sur le transport maritime, surtout pour les marchandises faisant l'objet d'échanges internationaux, dont la quasi‑totalité est expédiée par mer.  La réglementation du secteur incombe au Bureau maritime et au Bureau des ports du Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme (MLIT).  La législation sectorielle comprend la Loi sur la navigation, la Loi sur les transports maritimes et la Loi sur le cabotage;  aucune modification n'y a été apportée durant la période considérée.  L'investissement étranger dans le secteur des transports par voie d'eau est assujetti à une obligation de notification préalable.

56. En vertu des restrictions concernant le cabotage, comme dans la plupart des pays, seuls les navires battant pavillon japonais sont autorisés à transporter des marchandises et des passagers entre les ports japonais.  Cependant, au titre d'accords d'amitié, de commerce et de navigation, le Japon accorde un droit de cabotage sur une base réciproque.  Le Japon ne fait aucune discrimination à l'encontre de la participation étrangère dans les services de transport maritime international, et il accorde le traitement national.

57. L'entrée dans le secteur des transports portuaires exige une autorisation du MLIT, et les taxes de transport portuaire sont assujetties à une prescription de notification préalable;  les prescriptions de licence et les examens de besoins économiques ont été abolis depuis 2006.
  En vertu de la Loi sur les ports de 1950, l'aménagement, la gestion et l'exploitation des installations portuaires sont dévolus à des organismes publics locaux.
  En octobre 2008, le Japon a intégré le Système automatisé de dédouanement des cargaisons (NACCS) – utilisé pour les procédures douanières – et le Système d'échange de données informatisées portuaires – utilisé pour les procédures portuaires.  De plus, en octobre 2009, des procédures portuaires simplifiées sont venues s'ajouter au système intégré.

58. Dans le cadre du projet "Super‑Hub Port", qui vise à abaisser les charges portuaires de 30% pour les ramener au niveau des ports de Busan et de Kaohsiung, ainsi qu'à ramener les délais de passage portuaire à moins de 24 heures pour l'exercice 2010, les délais de passage ont été ramenés à environ une journée, et les charges portuaires ont été réduites de 20% entre 2000 et 2008.

59. Le gouvernement continue d'apporter un soutien aux armateurs qui immatriculent leurs navires sous pavillon japonais dans le cadre du régime des navires internationaux.
  Il continue aussi d'appliquer le système d'imposition basé sur le tonnage, qui a été adopté en 2008 et permet à une société de calculer son impôt sur le revenu d'après le bénéfice escompté par tonneau de jauge nette des navires sous pavillon japonais.  Présumément moins élevé, l'impôt basé sur le tonnage s'applique au lieu de l'impôt sur le revenu des sociétés et constitue une incitation pour les compagnies de navigation.  Une compagnie opérant au niveau international doit présenter au MLIT un plan garantissant des services stables de transport maritime international;  ce plan doit être approuvé par le ministre avant que le système d'imposition basé sur le tonnage ne puisse être appliqué.  En mars 2010, le MLIT avait autorisé onze compagnies de navigation à utiliser ce système d'imposition.
Transport aérien

60. Le secteur du transport aérien est régi par la Loi sur l'aviation civile et par les nombreux accords bilatéraux de transport aérien signés par le Japon.  Le Bureau de l'aviation civile du MLIT administre l'entrée des compagnies aériennes sur le marché, la tarification, l'attribution des routes aériennes et la réglementation de sécurité.  Des restrictions s'appliquent en matière de cabotage, comme dans la plupart des pays, et le transport aérien intérieur est réservé aux transporteurs japonais.  La participation étrangère demeure limitée à un tiers des droits de vote dans les compagnies nationales, et en vertu de la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur, l'IED dans les activités de transport aérien et d'autres activités aéronautiques est assujetti à une prescription de notification préalable.

61. Le Japon a signé des accords bilatéraux sur les services de transport aérien avec 58 partenaires commerciaux;  deux de ces accords (conclus avec Macao, Chine et l'Arabie saoudite) ont été signés durant la période considérée.
  Le Japon a continué d'appliquer une politique de libéralisation du transport aérien.  Dix des 58 accords bilatéraux sont des accords "de ciel ouvert" (conclus avec le Canada;  les États-Unis;  Hong Kong, Chine;  Macao, Chine;  la Malaisie;  la République de Corée;  Singapour;  Sri Lanka;  la Thaïlande et le Viet Nam).  Les accords de cette nature entraînent l'élimination sur une base réciproque des restrictions concernant les points d'entrée, les routes et la fréquence des vols.  Ils comportent aussi d'autres aspects tels que les prix/tarifs, les capacités des compagnies aériennes.  La concurrence devrait se renforcer du fait de la conclusion de ces accords.

62. Parmi les autres faits nouveaux figure le lancement des vols internationaux réguliers au départ de l'aéroport international de Tokyo (Haneda) en octobre 2010.

63. L'attribution des créneaux de décollage et d'atterrissage aux aéroports de Narita, Kansai et Haneda est assurée par le Bureau de la coordination des plans de vol (JSC).  Selon les autorités, le JSC est complètement autonome et ne représente aucun intérêt.  Les créneaux sont attribués conformément aux directives de l'IATA.  Dans les autres aéroports, la coordination des créneaux est assurée par l'antenne aéroportuaire locale du Bureau de l'aviation civile.

64. L'un des faits nouveaux importants de la période considérée est la faillite de Japan Airlines (JAL), suivie de son sauvetage par le gouvernement.  On rapporte que JAL avait hérité d'un fardeau financier qui l'avait contrainte à négocier trois opérations de sauvetage avec les banques et le gouvernement depuis 2001.  Avec la crise financière mondiale de 2008, elle avait encore subi des pertes considérables.  Vers la fin de 2009, il était devenu évident qu'en l'absence de réformes radicales, elle ferait faillite.

65. Le gouvernement a décidé de se porter au secours de JAL et lui a donné pour instruction de présenter un plan de restructuration.  Toutefois, à la suite d'un changement d'administration intervenu en août 2009, le plan de restructuration a été mis de côté.  Un nouveau plan annoncé en novembre 2009 prévoyait, comme condition du soutien gouvernemental, que la Société pour les initiatives en faveur du redressement des entreprises (ETIC) prendrait le contrôle de l'entreprise.  En janvier 2010, JAL a demandé officiellement le soutien de l'ETIC et a présenté une requête visant à amorcer la procédure de restructuration en vertu de la Loi sur la réorganisation des entreprises.  Son plan de restructuration vise un retour à la rentabilité pour 2012.  Parmi les mesures qui y sont énoncées figurent la réduction de l'effectif par la suppression de 15 700 postes;  la réduction des retraites, des salaires et des primes forfaitaires;  la suppression de 31 liaisons déficitaires;  le retrait d'avions moins économes en carburant tels que le 747‑400 et leur remplacement par des appareils plus récents, plus économes en carburant et de plus petite taille;  et la vente de filiales non essentielles comme les hôtels et le segment cartes de crédit.

66. En vertu du plan, l'ETIC injectera dans JAL plus de 300 milliards de yen sous forme de participation au capital, et de concert avec la Banque de développement du Japon elle fournira à l'entreprise des lignes de crédit totalisant 600 milliards de yen.  JAL sera radiée de la Bourse, et l'ETIC en assumera le contrôle et la propriété.
  En outre, les créanciers devront radier les prêts qu'ils lui avaient consentis.

67. Le délai pour présenter un plan de restructuration avait été fixé à juin 2010.  JAL a demandé une prorogation, et un nouveau délai a été fixé au 31 août 2010.

v) Services médicaux

68. Le système de santé japonais est considéré comme l'un des meilleurs du monde pour ce qui est de l'accès et de l'efficacité;  la population japonaise a l'espérance de vie la plus longue au sein de l'OCDE, et l'un des plus bas taux de mortalité infantile.  Toutefois, le système est lourdement réglementé et confronté à un certain nombre de défis.
  Tous les hôpitaux et cliniques doivent être des organismes "sans but lucratif" dirigés par un médecin ayant obtenu ses qualifications médicales au Japon.  Dans le cadre du système national d'assurance‑santé, le gouvernement fixe les prix et tarifs de toutes les procédures et de tous les médicaments et appareils;  cette tarification s'applique à tous les médecins et hôpitaux qui adoptent le système.  Le caractère "sans but lucratif" des hôpitaux et cliniques fait obstacle à un financement participatif.  Par conséquent, pour couvrir les dépenses d'investissement, qui ne sont pas prises en compte dans la structure tarifaire, les hôpitaux doivent recourir aux prêts bancaires ou émettre des obligations.  Le financement bancaire est généralement difficile, les hôpitaux ne pouvant offrir que des garanties limitées;  cela entrave l'agrandissement des infrastructures hospitalières, source potentielle de gains d'efficience.  Les hôpitaux fonctionnent à perte pour la plupart, et leur nombre a diminué de 6% entre 1999 et 2009.

69. Le vieillissement de la population exerce une pression à la hausse sur les dépenses de santé, qui augmentent beaucoup plus rapidement que la production du système.  D'après les données communiquées par les autorités, les primes d'assurance et les fonds publics couvrent 86% des dépenses de santé;  le gouvernement s'efforce par conséquent de limiter les dépenses du secteur, compte tenu surtout des difficultés budgétaires.  On prévoit que la proportion de la population âgée de plus de 65 ans passera à 27% d'ici à 2015 (contre 21% en 2006), de sorte que la pression à la hausse sur les dépenses publiques de santé devrait s'intensifier.  Les autorités ont engagé des réformes qui incluent un nouveau système de santé pour les personnes de plus de 75 ans
;  la réduction du nombre de lits de soins de longue durée dans les hôpitaux (cette mesure a été récemment suspendue) et une augmentation de 50% du nombre maximum d'étudiants en médecine.  En outre, pour encourager les assureurs à défrayer le coût des bilans de santé, le gouvernement a décidé d'instaurer un système de compensation qui ajustera leur contribution aux dépenses de santé des personnes de plus de 75 ans.  Parmi les autres mesures qui ont été prises pour réduire les dépenses de santé figurent la réduction de l'écart entre les prix de gros et les prix de détail des médicaments, l'encouragement à dissocier la fonction de prescription et la fonction de distribution des médicaments, la réduction des honoraires versés aux médecins en cas de surprescription
 et l'utilisation accrue des médicaments génériques.

70. Le système de santé souffre également de plusieurs déséquilibres tels que les pénuries de soins d'urgence et de pédiatres, ainsi que les disparités régionales.  Il est aussi confronté à d'autres défis dont le non‑paiement des primes d'assurance et le fardeau des copaiements.

71. Le système de santé du Japon compte parmi les plus efficients du monde, mais la poursuite des réformes pourrait lui conférer une efficience encore plus grande.  Dans cette optique, les autorités ont instauré en 2006 un système de paiement en ligne, et en principe, à compter de 2011, tous les hôpitaux et pharmacies devront transmettre des reçus électroniques ou en ligne aux organismes d'examen et de paiement.  Le nouveau système devrait améliorer l'efficience et la qualité des soins de santé;  le traitement électronique des factures devrait faciliter l'examen de tous les remboursements, en vue d'éradiquer la fraude et les abus et de réduire les charges administratives.  De même, la réforme pourrait inclure la levée des restrictions concernant les effectifs d'étudiants en médecine et d'employés étrangers autorisés dans le secteur, en plus d'assouplir les règles qui font obstacle au financement participatif de manière à faciliter la restructuration du secteur hospitalier.  Cela permettrait la création d'hôpitaux plus efficients, ainsi que les fusions et acquisitions d'hôpitaux et de cliniques.
  La Politique générale sur les partenariats économiques globaux, annoncée le 6 novembre 2010 par le Comité ministériel chargé de cette question, indique que le Japon entend "examiner les mesures à prendre pour régler les questions liées au mouvement des personnes physiques en provenance de l'étranger, telles que les infirmières et autres personnels de santé certifiés" par rapport aux APE.
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� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche (MAFF) (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.maff.go.jp/j/keikaku/k_aratana/index.html [21.11.2010].


� Avant le 1er septembre 2005, seules les "personnes morales à vocation agricole" étaient autorisées à prendre à bail des terres agricoles (à quelques exceptions près), et les conditions d'admissibilité suivantes devaient être remplies:  l'entreprise devait revêtir la forme d'une coopérative agricole, d'une société de personnes ou d'une société par actions se consacrant principalement à des activités agricoles et tirant plus de 50% de son chiffre d'affaires de l'agriculture;  les trois quarts des membres devaient être des agriculteurs;  et la plupart des administrateurs devaient être des agriculteurs à plein temps.


� Le ratio d'autosuffisance fondé sur l'apport calorique est défini comme le rapport des disponibilités caloriques intérieures par personne et par jour aux disponibilités caloriques totales par personne et par jour.  Le ratio fondé sur la valeur est défini comme le rapport de la production alimentaire intérieure aux disponibilités alimentaires pour la consommation intérieure.


� Les estimations du soutien total représentent la valeur monétaire annuelle de l'ensemble des transferts bruts des contribuables et des consommateurs découlant des mesures d'appui à l'agriculture, déduction faite des recettes budgétaires associées et indépendamment de leurs objectifs et de leur impact sur la production et les revenus agricoles ou sur la consommation des produits agricoles.  Les transferts totaux sont mesurés en termes bruts, tandis que le PIB est mesuré sur la base de la valeur ajoutée.


� OCDE (2009).


� OCDE (2009).  Les chiffres de 2008 sont provisoires.  L'ESP est définie comme la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, mesurés au départ de l'exploitation;  elle inclut le soutien des prix du marché et les versements budgétaires.  L'ESC est la valeur monétaire annuelle des transferts bruts aux (des) consommateurs de produits agricoles, mesurés au départ de l'exploitation.  Le CNS aux producteurs est le rapport entre la valeur des recettes agricoles brutes, y compris le soutien, et les recettes agricoles brutes évaluées aux prix à la frontière.  Comme indiqué dans OMC (2007), il faut interpréter avec prudence l'ESP, l'ESC et les CNS, car les variations des taux de change ou des prix mondiaux peuvent entraîner des fluctuations considérables, et les prix à la frontière peuvent être artificiellement réduits du fait de l'existence de subventions à l'exportation dans le commerce agricole international.


� Renseignements en ligne du MOFA.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/ economy/fta/policy-20101106.html [22.11.2010].


� La moyenne des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (positions 1 à 24 du SH) durant l'exercice 2010 est de 14,7%.


� L'absence d'estimations des EAV pour cause d'absence d'importations peut porter à croire que les tarifs applicables aux produits concernés sont prohibitifs.  Selon les autorités, cette absence d'estimations est peut�être imputable au fait que la production mondiale et le commerce international de certains produits sont très modestes et que la demande relative à ces produits est peu importante au Japon.


� La moyenne simple de l'ensemble des taux de droits (c'est�à�dire les taux applicables aux produits agricoles et non agricoles combinés) non ad valorem pour lesquels on disposait d'EAV était de 32%, soit environ sept fois la moyenne simple des taux purement ad valorem, qui était de 4,4%.  Les droits non ad valorem pour lesquels on ne disposait pas d'EAV concernaient 176 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du SH.


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/153 du 24 février 2010 et renseignements communiqués par les autorités.


� Le riz, le blé et l'orge sont importés par le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche, le tabac par la Japan Tobacco, et les produits laitiers et la soie grège par l'Office de l'agriculture et de l'élevage (document de l'OMC G/STR/N/12/JPN du 18 mars 2009).


� Programme alimentaire mondial, base de données en ligne du Système d'information sur l'aide alimentaire (INTERFAIS):  http://www.wfp.org/fais/quantity�reporting [août 2010].


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/145 du 27 mars 2009.


� Des Membres se sont plaints du fait que dans certains cas, les réglementations SPS du Japon vont au�delà des lignes directrices de l'OIE et des normes du Codex.


� Des mesures tarifaires d'urgence ont été déclenchées pour la viande bovine durant l'exercice 2003 et pour la viande porcine durant les exercices 2001 à 2004.  La Loi sur les mesures tarifaires temporaires prévoit des exceptions temporaires à la Loi tarifaire et à la Loi douanière, ainsi que des ajustements aux taux de droits de douane appliqués à certaines marchandises.  Cela inclut des exemptions de droits de douane, des droits de douane d'urgence spéciaux, une réduction des droits de douane et d'autres droits préférentiels (par exemple au titre des ALE/APE conclus par le Japon).  Pour l'exercice 2010, les taux temporaires visent 476 lignes (y compris des taux contingentaires) au niveau des positions à neuf chiffres du SH.


� Le Japon continue toutefois de fournir une aide alimentaire aux PMA et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Document de l'OMC G/AG/N/JPN/156 du 28 mai 2010.


� En outre, le gouvernement accorde une subvention par tête aux producteurs de veaux si le prix des veaux tombe en deçà du "prix de base garanti".  En 2007, le prix de base garanti était de 304 000 yen par tête, et le prix réel moyen des veaux était supérieur à ce prix de base.


� Les prix de stabilisation ont été révisés à la hausse en juillet 2008, passant de 790 yen/kg à 815 yen/kg pour la viande bovine et de 380 yen/kg à 400 yen/kg pour la viande porcine;  ils sont demeurés inchangés depuis lors.


� Le prix de base garanti pour les veaux a été relevé deux fois en 2008, passant d'abord à 305 000 yen par tête, puis à 310 000 par tête.


� En vertu de la décision concernant les Principes et grandes lignes de la réforme de la politique rizicole (2002) et après l'entrée en vigueur de la Loi sur la stabilisation de l'offre, de la demande et des prix des denrées alimentaires de base (2004), la distribution intérieure du riz a été libéralisée, et les prix d'achat et de vente pour le gouvernement sont déterminés par appel d'offres.


� Yamashita (2008).


� Le montant moyen des versements au titre des subventions était de 133 000 yen par hectare en 2008 et de 128 000 yen par hectare en 2009.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/JPN du 25 juin 2009.  Le gouvernement effectue des achats de riz aux fins de sécurité alimentaire (constitution de stocks publics).  En outre, des subventions sont accordées pour la fève de soja, le sucre, le lait et les produits laitiers, la viande bovine et porcine, les œufs, les légumes, les fruits et les cocons.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/JPN du 25 juin 2009.


� Le Ministre des finances et le ministre responsable du secteur concerné peuvent ordonner la suspension d'un projet d'investissement s'ils considèrent que cet investissement peut "mettre en danger la sécurité nationale, perturber l'ordre public ou entraver la sécurité publique" ou "affecter négativement et gravement le bon fonctionnement de l'économie japonaise";  ils peuvent également recommander aux parties concernées de modifier leurs plans d'investissement.


� Ito et Fukao (2003) est l'une des plus récentes études qui analysent l'IED entrant sur la base d'une ventilation sectorielle plus détaillée, comparativement à la ventilation basée sur les statistiques de la balance des paiements.


� En 2006, le gouvernement a analysé le marché de l'électricité sur la base de trois scénarios:  libéralisation intégrale du secteur de détail;  poursuite de la libéralisation partielle et instauration de nouvelles politiques en matière de concurrence durant l'exercice 2010;  libéralisation intégrale du secteur de détail et application de politiques additionnelles en matière de concurrence à compter de l'exercice 2010.  D'après cette analyse, c'est le deuxième scénario qui engendre les gains de bien�être les plus importants.


� Auparavant, le seuil était fixé à 500 000 m3.  Pour plus de précisions, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/211 du 14 janvier 2009.


� Les Membres choisis en l'occurrence sont la République de Corée, l'Espagne, les États�Unis, la France, le Japon, le Royaume�Uni et le Taipei chinois.


� Comparaison internationale de la productivité du travail, 2009.  Adresse consultée:  http://www.jpc�net.jp/eng/research/2009_11.html.


� Document de l'OMC GATS/SC/46 du 15 avril 1994 et ses suppléments.


� Document de l'OMC TN/S/O/JPN/Rev.1 du 24 juin 2005.


� Les banques ayant obtenu un agrément au Japon peuvent établir des agences, sous réserve d'autorisation ministérielle.  Par ailleurs, un "agent bancaire" exerçant ses activités dans le secteur des services d'agence et de courtage tels que les dépôts, les prêts et le change doit être titulaire d'un agrément.  L'agent bancaire doit s'acquitter de diverses obligations, telles que la garde séparée.  La banque dont relève un agent bancaire doit conseiller celui�ci ou prendre les mesures qui s'imposent pour assurer une conduite saine et appropriée des activités.  Les agents bancaires doivent présenter des rapports à la FSA.  Le gouvernement rend publics ces rapports;  il procède également à des inspections sur place.


� Pour les autres contrats d'assurance, les assureurs étrangers ne disposant pas d'une présence commerciale dans le pays doivent obtenir une approbation préalable.


� Ce cadre inclut le passage au dispositif de Bâle II, qui a modéré l'appétit des banques pour le risque (OCDE, 2009).


� FMI (2009).


� On désigne par "crédits à risque" une catégorie de crédits à la consommation qui présente le niveau de risque le plus élevé et qui comprend les prêts hypothécaires, les crédits automobiles et les dettes de carte de crédit.


� Au Japon, la part de la rémunération des PDG (présidents�directeurs généraux) qui est liée aux résultats de l'entreprise ou à des options sur actions s'établit à 44%, comparativement à 71% et 87% respectivement dans la zone euro et aux États�Unis (OCDE, 2009).


� Avant décembre 2008, les achats fermes d'obligations d'État s'élevaient à 14 400 milliards de yen par an;  en mars 2009, ils sont passés à 21 600 milliards de yen par an.


� Entre février 2009 et avril 2010, la Banque du Japon a acheté auprès des banques des actions d'une valeur de 387,8 milliards de yen.


� OCDE (2009).


� L'indice Nikkei 225 est tombé de plus de 14 000 points en juin 2008 à environ 7 000 points en octobre 2008.


� La vente à découvert à nu est une pratique consistant à vendre à découvert un actif financier sans l'emprunter au préalable ou sans s'assurer au préalable qu'il peut être emprunté comme cela se fait normalement dans une vente à découvert.


� Le détenteur d'une position courte représentant plus de 0,25% des actions émises et en circulation d'une entité doit notifier les variations de sa position aux maisons de titres et aux autorités boursières.  Ces dernières sont tenues de rendre publics ces renseignements.


� Les chiffres de 2007 incluent ceux de la Japan Post Insurance Company, qui représentait environ 34% de l'actif total des compagnies d'assurance�vie.


� Selon l'article 4 de la Loi sur la NTT, l'État doit détenir au moins un tiers des actions de l'entreprise.  Il en détient actuellement 33,7%.  Les autorités assurent que la participation de l'État est dans l'intérêt du public et répond à des raisons de sécurité.


� Le Groupe NTT comprend la NTT Est, la NTT Ouest et la NTT Communications.


� D'après les données communiquées par les autorités, en mars 2009 le prix d'un appel local (à midi en semaine) à Tokyo était de 8,5 yen pour trois minutes, contre 8,8 yen à New York, 26,3 yen à Londres et 17,5 yen à Paris.  À Séoul, il était de 2,8 yen.  S'agissant des services mobiles, les tarifs mensuels pour la transmission de la voix (95 minutes), du courrier électronique (385 messages) et des données (16 000 paquets) étaient de 4 300 yen à Tokyo, 5 800 yen à New York, 1 700 yen à Londres, 5 500 yen à Paris et 2 100 yen à Séoul.


� Document de l'OMC S/C/N/571 du 5 octobre 2010.


� L'Autorité portuaire de Singapour a investi dans le port d'Hibiki.


� Pour plus de précisions, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/211/Rev.1 du 12 mai 2009.


� Ces partenaires sont les suivants:  Afrique du Sud;  Allemagne;  Arabie saoudite;  Australie;  Autriche;  Bahreïn;  Bangladesh;  Belgique;  Brésil;  Brunéi;  Canada;  Chine;  Danemark;  Égypte;  Émirats arabes unis;  Espagne;  États�Unis;  Éthiopie;  Fédération de Russie;  Fidji;  Finlande;  France;  Grèce;  Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Inde;  Indonésie;  Iraq;  Israël;  Italie;  Jordanie;  Koweït;  Liban;  (RAS de) Macao;  Malaisie;  Mexique;  Mongolie;  Myanmar;  Népal;  Norvège;  Nouvelle�Zélande;  Oman;  Ouzbékistan;  Pakistan;  Papouasie�Nouvelle�Guinée;  Pays�Bas;  Philippines;  Pologne;  Qatar;  République de Corée;  Royaume�Uni;  Singapour;  Sri Lanka;  Suède;  Suisse;  Thaïlande;  Turquie;  et Viet Nam.


� Preparing ASEAN for Open Sky.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/ aadcp/repsf/docs/02�008�ExecutiveSummary.pdf.


� L'ETIC est tenue de vendre ses actions de JAL dans un délai de trois ans après l'injection de capital.


� OCDE (2009).


� OCDE (2009).


� Dans le cadre du nouveau système, le gouvernement a instauré en 2008 un nouveau régime d'assurance�santé pour les personnes de plus de 75 ans, qui représentent 9% de la population et 30% des dépenses de santé.  Le taux de copaiement serait maintenu à 10%, et les primes d'assurance continueraient de couvrir 10% du total des coûts pour cette tranche de population.  Le solde serait couvert par des primes d'assurance perçues auprès des personnes de moins de 75 ans (40%) et par des subventions gouvernementales (50%).  Toutefois, le gouvernement est en train de réexaminer le système et envisage d'en établir un nouveau pour 2013.


� Le remboursement est réduit de 10% si le nombre des médicaments prescrits est supérieur à sept.


� L'objectif du gouvernement est de faire passer la part des médicaments génériques à au moins 30% du marché.


� Néanmoins, les autorités considèrent que le copaiement n'est pas nécessairement lourd car il équivaut à seulement 10�30% de la facture médicale, et il existe un plafond de copaiement dans le segment des "soins médicaux onéreux".


� OCDE (2009).


� Renseignements en ligne du MOFA.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/ policy/economy/fta/policy-20101106.html [22.11.2010].






